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Bioéthique: les
anti-PMA en force
Plus de 11000 personnes ont déjà participé
aux débats des Etats généraux. Les partisans
d'une ouverture de la PMAaux couples de femmes
et aux femmes seules peinent à se faire entendre

(CCNE)ne nie pas un climat parfois tendu
dans les réunions, prévues jusqu'a fin juin. et
rlom l'organisation dépelld des esp~œs éthi-
ques reglonaux. déclinaisons loçales du
CCNE. «A partir du moment où an s'adresse

lIU grorul public. tout le morule pIlut s'exprl-
ml!l; souligne Marle<hristine SimoI1,clirec-
tOO de l'information du CCNE.C'estle jeu dé-
mocllltlque. Il /Qut y allerl. Mais l'installee
insiste aussi sur le mccès des 180 manifesta-
tions déjà passées, qui ont réuni plus de
11000 participants, malgré unecommunlea-
tion llmitée faute de I1lO)'ens.

En outre, de5 échanges apaisés ont auui
lieu, parfois dans des petites villes. comme il
Salnt-Yrie.x-la-Perme (Haute-Vienne) le
16 mars, ou il Dinan (Côtes·d:Annor), le
Umars. Les renconms cnganisées avec:des
publics sélectlonnés (groupes restreints, étu-
diants, Iycéens. ..)permettent desdiS01SSions
sur le fond. comme lors des débats sur la fin
de vie en région Bourgt)gDl!fnmche<cmtê;
il Marseille. où des étudiants en santé ont
partagt! une journée de questionnement le
16 mars; il Ulle le 21 mars, où des étudiants
ont planché sur des cas cliniques ...

Quel compte rendu sera fait de ces réu-
nions l Pour Ludovine de la Rochère. elles
démontrent que" la sodété n'est pas prete.,

avec unefrmme et mèrl! dedrox erifCUltsron·
çus par PMA qui se porteP1t très bien!" jeudi

Z9 mars à Rouen, apt'è$ un débat C(lnsacré
surtout il l'anonymat du dOOIde gamètes,les
points de vue SI:lnt phu divers, mais des
phrases sont famiIlètts. ••A-toOnle droit de
priver délibérément un enfant de père? ". in-
terroge Alice.«on va droit ven 14GPA !gesta-
tion pour autrui] -, dit un interne en méde-
cine générale, tandis qu'un autre participant
évoque." Bienvenue à Gatraca.

Dès les premiers grands débats des Etats
génmux. qui ont eu lieu a Nantes, Lyon. ou
Nlœ en février, le bruit a couru: la manifesta-
tion seraIt monopolisée par les opposants,
en particulier la Manlf pour tous. "Chez eu~
II n'y a pas de place pour le doute, ni mme
pour la disrussion. tegn!tte Vltglnie Rio,fon-
datrice du coUectl.fBamp. Imt! association de
persOI1D('!SInfertiles ayant eu lt!Cours il la
PMA. Ils pensent que et que nous faisons est
mat que nous allons détroire la sodété."

Legrand amphithéâtre de Sden-
ces Po est comble, l'elund 1
16 mars, pour le premier grand
débat parisien des Etats géné-
raux de la bioétlùque consacrés il
la procréation médiçalement 11$-

sIstêe (PMAI. avant la révision programmée
de la loi de bioéthique. Quatre experts sont à
la tribune: trois sont favorables ill'ouwrture
de la PMA aux couples de femmes et aux
fEmmes se~, dont lepmfesseur René Fryd·
man, - père" du premier bébé-éprouvette,
tandis que Jean Leonetti, rapporteur des lois
de bioéthique en :rou. défend le maintien du
cadre actuel, qui réserve ces techniques aUX
couples liétérosexuels infertiles. Dès la flh

des prises de parole il la tribune, une vins-
taine de pef$()nnes se pressent vers l'estr.ide
afin de prendIe le micro .• Vous étes favam·
hies Il /'utéruspour tous, lIOUS êtes le 1'f'fJ1'Ulm-
mllt de Bienvenue à Gattaœ [film d'anticipa-
tion se déroulant dans une société eugê-
niste], lance un homme en s'ad.re$S1Int il
RenéFrydman, puis à la salle. Le monde qu'on
WJUS promet WJUS.fe1'arouffrir 1»

Les prises de position s'enchainent. Cha·
cun se présente paf scn prénom. Margaux.
étudiante en rhétorique Ala sorbonne, lit un
extrait du Meilleur des mondes, d:Mdpus
Huxley, autte œuvre d'anticipation où les
enfants sont conçus en laboratoire. chris-
telle, qui tl1lVailledans le développement du·
rable, aft'inne que «l'empreinte écologique de
ces techniques [de procréation] est déplolTl-
b/e», Gwenaël craint qu'elles fassent «bascu-
ler lu procréation dans le marché ". Christo-
phe s'Inquiète d'une -J1llatîon sans père .••...
Une partie de la salle applaudit à tout rom-
pre. l'autre hue. Une atmosphère que dé--
plore Nawal, une Iyœenne de 17ans : 011 yrl
OOlluciJUP d'extrêmes, pas œaucoup
d'éroute .• Ce qui ne l'empêche pas. oomme
beaucoup d'autres jeunes présents, d'avoir
trouvé la so1rée «tntêl'es$rlnte»,

Lesurlendemain à Paris, dans les locaux de
l'espace éthique d'Ue-de-Franœ il l'hllpltal
Sainl-Louls, des droyens lambda, présents il
la tribune, dol1D('!ntleur point de vue dans
un court exposé. puis un micro citcule dans
la s.alle.Une centaine de personnes est pré-
sen!e. On retrOuve Margaux, l'étudiante en
rhétorique. Dans l'assistallce, Angélique sera
quasiment la seule à défendre l'ouverture de
la PM;\.à toutes les femmes: "/f' suis marlk

Sur la fin de vie, les règles sont « trop restrictives et dissuasives»

• YI&Ion1IIoIoglunta.
Impossible de $llvcirsi toU! les opposants af-
fichés sont sympathisants de l'usociatlon
constituée en 1012 pour s'opposer au ma-
riage entre personnes de même sexe: ils
s'expriment en tant que "grrmd-père», «In-
jlrmièt'e ••,etc. Laprésidente de la Manif pour
tous. Ludovlne de la RodIère, ne revendique
pas une présence massive aux Etats géné-
raux. Mai. elle se réjouit de leur tournure.
«Tout lemrmdef.'Stappeléà partidper, relève-
t-elle. QUIt qui s'expriment défendent très lar-
gemenf le droit des enj'llnts à avoir un père••
Sur son site Internet, l'association a cepen-
dant lancé un appel clair Ilses troupes dès le
début: «Etats genéroux de la bioéthique, tous
concernésl., fol1l1lissant calendrier des dé-
bats et liens pour s'inscrire. L'association
••pro vie" Alliance Vita ilfait de même.

Du côté des associations en faveur de la
••PMApour toutes ',Ia mobilisation est plus
difftcile .••Cest déjà rornpliqu.? de mDtiYer les
gens pour qu'Ils parleI'lt de leur quottdilm té--
moigne Céline eester.présidente de l'asso-
ciation de familles lIomoparentales Les En-
fants d'arc-en.-del. Ma{nfenrmt, Qver /e$ re-
fOul'lIqubn 11,plus pIll'SOflne nilenvied'y aller.
de peurdëtre huml/iéen public. Ce n'est ~ le
débatopai$équOn nous avait promis.-

Le Comité consultatif national d'éthique

donc que le gouvernement ne doit pas ré-
former. Dans l'autre camp, l'inquiétude
monte." Les débats sonfJaussés /', s'alarme
Céline Cester. Alexandre Urwicz, président
de Ii\ssocialion des familles homoparen·
tales, dénonce «une vitrine inespé,* oJftrrte
à rEgI/Je pourtenterdefalreprévalolrsa vi·
sion biologwlIftf' de la/ami/lf'''' d demande
le retrait de la PMA du processus de révi-
sion des lois dl! bioéthiqul!, réclamant un
autre véhicule législatif.

«La synthèse des dêbGu lattendue début
juin] ano(yselll lés a/yuments mis en (lW/nt,
sons.forcément lm: dans le quantitatif., tem-
père MarIe-Christine Simon. Lesdébats en ré-
gions ne sont par ailleurs qu'un élémenl des
Etats généraux;: un panel représentatif de la
population rendra un avis (seulement sur la
génomlqut! et la fin de vie), plusieurs dizai-
nes d'auditions seront menées par le CCNEet
un site Internet recueille les contributions.
Plus de 7000 ont été œçuell, dom 30(l0 sur la
procréation et 6000 sur la flll de vie_•

Véronique Fournier, à la tête du Centre national des soins palliatifs et de la fin de vie. alerte sur l'application de la loi Claeys-Leonetti

DeUX anSiI!pm.I'entt-.!?e.. en gramIDe.des Elatsgénéraux de la meurt·enFranœlAlorsqu'unpre- créè début 2016'llS.Sure3UMOnd.f qu.'aUdéc:ès (unI! forme d'anes-
vigueur de la 101 Claeyll- bioéthique. En arrière-plan, une mJerbllan doit être publié en avriL que œrtains professionnels de thésie sans réVeil)chez les mata-
Leonetti la question de la question: le tell:te a-t-il permis Véronique fournier, la presidente santé osentmoins recourir à la së- des en phase tennlnale qu'avant

fin de vie s'est 'Invitée au pro- d'améliorer la façon dont on du Centœ national des soins paIo dation profonde etrontlnue jus- la loiqulla met en place.
llatlfs et de la fin de vie (CNSPFV),
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que. daM tous tes pays qui la m••..
,Jl1rent; efka«ompagnt'mtrl! '5%

et ~ % des dkts. •
A la Société m..nçaise d'accom-

pagnement et de soins PllIlJiati:l!s.
on estime que les recomm<mdlll-
tions de la liAS" ne sont ni rrmric-
tives ni trop largl!$ ». «E//f!s don-
nent une assise à ta 101 en fixant
des critères précis, se félicite Anne
de la Tour, sa présidente, en 1lIp-
pelant que ces sédation. «de der·
niern!COu/'S .•ne sont «pas àbana·
User. et qu'elles ne repondent pas
A «ŒlIX qui wulmt moorir. mais à
ceux qui vont moorir », •

l'IIA1fÇOlll dGtmf

03/04/2018

«l'étais la pmnih'e à pemer que
cme 10; a/lalt amélla1f'r les choses
et permettrait defadliter I~/(:œs au
$Ouiagernent de la sol{/frante. le
l'avais comprise comme une loi
"dro $Oqtl'ittnœ: Or je mape/il1;s
que ça coinr:e sur le terrain. Pour
ttrl! mit de nt' pas tronsgr_r la
lo~ les médecins vont moins loin
quavallt.o, ~1lque M-Foumier,
dont la nomination en 2016 avait
suscité des inquiétudes dJez une
partie des professionnels des
soins palliatifs, en raison de ses
prises de position en lilveurd'une
••euthanasie palliative •.

EliedénonœÙ!S ri!glesd'applica·
tioo de la lOi«beàllCOUp trop TeS-

tricti'm et dissuasives" publiées le
15mars par la Haute Autorite de
santé {HAS}, «nilembletait queee

$Olt l'aile C'Oll$ervat/'iœ tkii soinsSs.::i;'~laquelle nos enfants vont évoluer»
qut;'est~n=:::C"::':;~ Expérience personnelle, interrogations ...Un public plutôt âgé
à court tl!rme., l'un des crit~ d'b tt . t d . 1 t" dl" .,
nécessalrespourbénéficierd'une a e· a u serememen es evo U Ions e a procreatIOn asslstee
sédation profonde: œla corres-
pond il ••quelques heure .••• ou
••quelques jO/m», pü llIu-delà.
Pour Véronique Fournier, cette
précision • exclut » des patients
comme Anne Bert,cette femme
atteinte de la mal;u!ie de Charcot
qui avait médiatis'ê sa future
euthanasie en Belgique. Selon
Mm< Fournier, elle aurait dû p0u-
voir obtenlr une sédation pro-
funde et continUl! alors même

qu'e1ie n'était pas à quelqUfl$heu·
res ou jours de son décès:
oAujourd'hu~ les malades (lttelnts
de maladies nellrodégéMmtives
ont bealJC'O!lp de mal à obtenÎT des
sMcrtioll$ proftmde:s etC'OlltÎnues Ii
rhture: où ils estiment eux que
leurs SOU1fi'a1lceS sont dewnues In-
supportables et alors que lim peut
dlffidleml!nt contester qu'ils sont
en fill de vie. J'ai beaucoup de Te'

months en ce sens.»

• Cou•••• d'obItlIcIeIa
La HA.S precise aussi que 11lIde-
mande du patient doit atre faitl!
oau coun d'entretiens ,ppêtés... La
présidente du CNSPFV voit dans
cette règle ••Ulle coulte d'obsta-
cles. pour le patient, désormais
conflllint de «justtfier$O demande

à plusicult reprises cW1iant des
gens diffé1ents alors même qu71 te
trouwà un stade ullimede sa ma-
ladie- .•• Il Il le temps de mourir
trois Jbis ", juge--l.mle. Quant llIU
médecin généraliste n'en!Çllnt
pas Ibn.une unité desoÏ)U p;!1Iia-
tifs•••il tef'a dl.uuadé de recourir à
une proeédure auul lourde et
quasi impossibll! Ii appliquI!T en
vfJJe".Conséquencl!' ••ilyaura m·
COfl! moins de gens ilOUlaglis-.

Pour elle, les médecins doivent
pouvoir s'approprier celle prati-
que de la sédation en fin de vie
«car beaucoup de pattl!nts la ré·
clamellt.., y compris en Belgique
ou en Suisse, qui autorisent
feurhanasie ou le suicide assisté.
«C4 $ont des demalldes diJ.!éTell"
tell. assure·t -eUe.SI lu Ioifrança/$l!

décidait d'aller pluslcm cela ne
changeroit probablement rien Ii
cette demande particulière de si-
dation en fln de vie. dont on salt

ADinan: « C'estla société dans

RENNES - correspondance

R·encontre..cJébat avec la 50"

ciété », annonçait l'Espace
de réflexion éthique ré-

gional de Bretagne. La salle Ro-
bert-Schuman a fait le plein, Près
de 200 personnes sont venues
participer à la soirée organisée
dans le cadre des Etats généraux
de la bioéthique, à Dinan (CÔ-
tes-d'Armor), jeudi 22 mars. Le
thème? Les évolutions possibles
de la procréation médicalement
assistée (PMA),

Une fois les aspects médi~ux: et
juridiques détaillés de façon tech-
nique et dépassionnée, par une
gynécologue-obstétricienne, un
professeur de droit privé et un
avocat, vient le temps du débat,
Avecun objectif énoncé d'entrée:
«Faire entenctre les arguments et
les opinions Ji afm qu'une « parole
libre» circule, et non enchaîner
les questions-réponses entre pu-
blic et experts. Dont acte.

Les participants témoignent de
leur expérience personnelle, for-
mulent des interrogations et/ou
expriment leur point de vue,
Dans le calme, sans invective ni
haussement de voix. Science, po-
litique et philosophie s'entremê-
lent. Les propos font état d'une
connaissance précise des enjeux.

«Dilemme»
Les approches sont diverses. no-
tamment sur la possibilité, pour
les couples de femmes. d'avoir ac-
cès à la PMA. Mais une thémati-
queapparait comme un fil
rouge: le lien entre progrès tech-
nique et progrès éthique ou mo·
raI. Une femme évoque le risque

actuel, à ses yeux:. de «chosifica-
tion de "individu Il: «On Joue aux
apprentis sorciers.» Et l'un de ses
voisins de renchérir: «Ce projet
de société. iifaut quand méme lui
donner un nom, parce que ça va
aboutir d'ici à quelque temps: ça
sappelle le transhumanjsme~ Cest
un type de société que personne
ne devrait souhaiter. Ji

Arebours, un retraité évoque la
moyenne d'âge de l'assistance (en
majorité des personnes de plus de
50 ans): «Les jeunes sont très peu
représentés et sont pourtant les
plus concernés, La société et la fa-
müIe évoluent. On peut être décon-
tenancés parcetle rapidité, il/'lL>m-
pêche qu'cm va être obligés de s)-
faire, parce que cest la société
dans laquelle nos enfants vont
évoluer. fe pense qu'il Jaut éviter
d'avoir peur.» Applaudissements.
Lesseuls de la soirée.

Le fmancement d'une éven-
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tuelle ouverture de la PMA aux
couples de femmes fait aussi dé-
bat. il Lesystème de soins dans son
ensemble doit-il être mobilisé pour
répondre à des demandes nan mé-
dicales d'assistance à la procréa-
tion"l, s'interroge un médecin.
Personnellement, je répondrais
notL ..,Une femme de 35ans, égale-
ment médecin, évoque son cas
personnel. Hétérosexuelle, eUe a
dû, pour des raisons de santé,
avoir recours à un don d'ovocytes.
Un don qu'elle a attendu long-
temps. Submergée par l'émotion.
elle raconte un If dilemme» entre
la compréhension du il désir d'en-
fant.., des femmes homosexuelles
et la «pénurie de dons» entrainant
un temps d'attente qu'elle a eu à
subir elle-même. il Si on ouvre le
don awcproblèmes non médiCQux,
comment va+onfaire pouratten-
dre encore plus longtemps l ", s'ex-

clame-t-elle dans un sanglot.
La question de il l'intérêt supé-

rieur de l'erifant" est beaucoup
évoquée, Un bomme d'une cin-
quantaine d'années, enseignant,
marié et père de cinq enfants, évo-
que son expérience personnelle:
«J'airarement vu un équilibre avec
des familles d'un "nouveau mo-
dèle" chez des adolescents. Dom-
mage qu'il '(1' ait pas de statisti-
ques sur la stabilité des familles
homoparentales.» Ce à quoi plu-
sieurs participants rétorquent,
exemples à l'appui, qu'il est im-
possible de ugénéraliser».

Autant d'interrogations qui font
écho à une phrase prononcée, dès
l'introduction, par Amaury Gaul-
tier, avocat à Saint-Malo, l'un des
••experts ••.Au détour d'une mise
au point juridique, il avait confié:
«J'aibeaucoup de questions et pas
tellement de réponses.» •

NICOLAS LJIGl!NDRJ!
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A Marseille, des étudiants sans jugement
Paroles de futurs médecins, infirmiers, sages-femmes lors d'un débat, mi-mars

1Is sont étudiants en méde-
cine, infirmiers en formation.
apprentis sages-femmes, élè-

ves d'une école de puériculture.
en master de psychologie sociale
de la santé ou lycéens ... Quatre-
vingt-dix jeunes ont pris part,
vendredi 16 mars, à l'un des dé-
bats organisés par les Espaces
éthiques méditerranéen et azu-
réen, déclinaison locale du Co-
mité consultatü national d'éthi-
que. Une loumée de réflexion
avec un public ciblé, autour de
quatre cas cliniques.

Chez ces futurs professionnels
de la santé, aucun jugement mo-
ral, à l'image de cette étudiante:
«Avant, on ne divorçait pas, puis le
modèle familial a changé. Dans les
familles recomposées, les enfants
sont élevés par un autre homme
que leurpère ou une autre femme
que leur mère. Pourquoi on nac-
cepterait pas lecouple homosexuel
comme une évolution de la struc-
turefamiliale 1»Mais les opinions
divergent au sujet du rembourse-
ment de laPMAà tous les couples,
qu'Us soient hétérosexuels infer-
tiles ou de femmes. Une future sa-
ge-femme: «Ça ne me dérange
pas, çafait partie des évolutions de
la société que deux femmes enta-
ment ceparcours.Pourtant. çafait
tiquer qu'elles aient les mêmes
droits sociaux que les ClJuplesin-
fertiles.» Mais eUes sont confron-
tées à une même souffrance psy-
chologique, veut aussitôt corriger
un étudiant en psychologie so-
ciale de la santé: «Est·ce quon ne
peut pas voir cela ClJmmeune thé·
rapie psychologique pour prendre
en compte leur souffranœ liée à la
volonté de créer une famille,
d'avoir un enJant à elles?»

Etudiant en médecine et proche
de l'aumônerie de la faculté, un
jeune homme ose: «Si on valide
t'argument de l'égalité pour la
PMA,on aura la m~me chose pour
la GPA,toujours au nom de l'éga-
lité. La GPA. ça impose tout de
même l'abandon de l'enfant à la
naissance." Un «mais. ça existe
déjà 1», fuse parmi les partici-
pants. «Ce n'est pas pour autant
que la société doit l'organiser,
J'institutionnaliser", répond le
jeune homme.

«TrIple filiation»
Quelle place la loi doit-elle offrir
au donneur de gamètes? Face à

une pénurie de dons de sperme
- 300 hommes par an -, une pos-
sibilité de levée d'anonymat ne
risquerait-elle pas de dissuader
ces bénévoles? Lesétudiants envi-
sagent deux statuts du donneur:
celui qui voudrait rester anonyme
coûte que coûte et celui auquel se-
rait lais~e la possibilité d'une le-
vée de cet anonymat. Un étudiant
va jusqu'à évoquer «une tripleJi-
liation s'ily a un accord entre l'en-
Jant et le donneur». «Un statut
spécifique ». suggère un autre. Les
jeunes sont très attentifs au souci
des personnes nées d'un don de

gamètes de connaître «leurs origi-
nes biologiques Ii. Alors, propose
une jeune femme, qu'Us aient« au
moins une photo anonyme de leur
géniteur", «Un petit lien. suggère
un autre. pour avoir connaissance
du caractère du donneur, pour
pouvoir se dire que c~st grâce à lui
que la personne existe.»

Faut-il autoriser,. voire rembour-
ser La conservation d'ovocytes
pour d'autres raisons que médi-
caLes.pour permettre par exem-
ple un déroulement de carrière et
renvoyer à plus tard une mater-
nité 1 Majoritairement, les étu-
diants bondissent. «On veut telle-
ment faire comme les hommes,
défend une jeune femme, alors
que notre corps nous dit: c'est
maintenant!» Une proposition
jaillit: «Faisons plutôt pression
pour que lesentreprises s'adaptent
à la viedesJem mes!» _

LOC U:ROUX
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